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Initiatives ministérielles

bouge pas et la situation s'aggrave de jour en jour. Ottawa
refuse toujours de s'impliquer. Le Parti réformiste du
Canada est heureux! Québec coule à pic!
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Monsieur le Président, il n'y a absolument rien pour la
relance économique et tout ce que Ottawa a trouvé c'est
de «faire la chasse aux chômeurs, plutôt qu'au chômage».
Le gouvernement conservateur est obsédé par le déficit
et l'inflation, mais il ne semble que savoir prolonger la
crise. Est-ce vraiment la façon de gérer un pays?

Le ministre des Finances a aussi tout doucement créé
un cauchemar syndical. Selon M. Dufour, président du
Conseil du patronat, et je cite:

On va être constamment devant les tribunaux avec cette réforme.
Des recours juridiques à ne plus finir. Je ne dis pas que c'est une
mauvaise mesure dans l'ensemble, mais je m'interroge sur la façon de
l'appliquer.

Prendre pour acquis qu'un grand nombre de personnes
déjouent l'assurance-chômage n'est pas l'ultime insulte,
mais aller puiser dans les poches de ceux et celles qui ont
travaillé fort et qui se trouvent à court terme mal pris,
c'est tout simplement inacceptable.

Bien sûr, le ministre nous dira que ce sera l'exception
qui sera pénalisée, mais le chantage étant maintenant
accessible à un certain genre de patrons et patronnes,
tout ce système peut tourner en cauchemar pour l'em-
ployé.

J'aimerais maintenant citer M. Gaétan Guérard, prési-
dent du Mouvement Action-Chômage:

Il y a environ 3 p. 100 de parasites sur l'assurance-chômage,
comme il y en a partout. La grande majorité des gens qui partent le
font parce qu'ils sont à bout; sauf que maintenant ils risquent de
s'accrocher à leur poste ce qui, à long terme, sera également mauvais
pour les employeurs.

La réforme proposée par le ministre des Finances ne
crée aucun emploi, ne remplace pas les emplois perdus et
de ce fait ne règle absolument rien. L'économie du pays
ne pourrait s'en porter que mieux. En réalité, le gouver-
nement fédéral ne fait que transférer aux provinces le
fardeau de financer tous ceux et celles qui se retrouvent
sur le bien-être social. Curieuse façon de rendre le
Canada compétitif et prospère.

Après huit ans de mauvaise gestion par ce gouverne-
ment conservateur, le pays a sérieusement besoin d'être
pris en mains par un gouvernement responsable. Il est
plus que temps que nous prenions le pouvoir afin de
remettre ce pays sur pied. Le Canada est sur une pente

descendante et il faut à tout prix arrêter cette descente
avant d'avoir complètement perdu le contrôle.

Le gouvernement en place a été élu parce qu'il a
promis une économie à la hausse, des emplois, un pays
prospère et un déficit à la baisse. Qu'a-t-il présenté?
Tout à fait l'inverse. Le pays ne peut guère aller pire! Les
compagnies ferment à gauche et à droite, les jeunes ne
croient plus à demain et de plus en plus de gens dans la
quarantaine se retrouvent vis-à-vis de rien, suite à la
disparition radicale de leur emploi.

Les taxes continuent de monter, les salaires sont gelés,
l'inflation est toujours à la hausse et ce gouvernement
nous dit d'avoir confiance! Il veut qu'on ait foi en sa
gestion! C'est vraiment se moquer de nous.

Le pays ne peut plus vivre avec des pansements qui ne
règlent rien; il est temps de prendre des mesures draco-
niennes et d'oser avoir du cran. Il est temps de prendre ce
pays en mains, de travailler avec les entreprises, de créer
l'avenir et que cet avenir soit prometteur.

Il est plus que temps d'écouter, et surtout de mettre en
pratique ce que recommande le vérificateur général.

Il est plus que temps de cesser le dédoublement de
frais et de donner au Québec, ainsi qu'aux provinces qui
le demandent, le contrôle de la formation et du dévelop-
pement de la main-d'oeuvre. Il est plus que temps de
déclencher des élections et de laisser le peuple choisir de
nouveaux gestionnaires pour notre pays.

M. Gabriel Fontaine (Lévis): Monsieur le Président, la
députée a mentionné qu'il était temps que son parti
prenne le pouvoir pour remettre de l'ordre dans ce pays.
Est-ce que la députée pourrait me donner les grandes
mesures, les grands objectifs et les grands principes que
son parti prônerait pour remettre de l'ordre dans le pays?

Premièrement, est-ce qu'elle va augmenter les dépen-
ses, augmenter les emprunts, diminuer les revenus, ou
augmenter les revenus? J'aimerais avoir des détails sur
ses anticipations de programmes.

Mme Maheu: Je remercie le député de Lévis de l'occa-
sion qui m'est offerte de rappeler à cette Chambre le
programme suggéré par le chef de l'opposition. Pour
créer des emplois, on a demandé l'instauration de la
reprise économique en aidant, grâce à des projets d'in-
frastructures, nos gouvernements provinciaux et munici-
paux. Le gouvernement songe à le faire. . . Mais il n'a
prévu que la réfection de deux ponts à Montréal. C'est
cela leur intervention.
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